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COMi'USSION DE CONÇILIATTON DES'NA!I'IONS* UNIES‘ POUR LA PALESTINE 

Lettre en date du 22 décembre 1949, adressée par le Conseiller 
juridique de la Commission à M. Lourie, Membre de la Délégation 
d'Israël, au sujet du Patriaz!eat orthodoxe krec de Jérusalem 

. 

Cher Monsieur, I 

Deux représentants du Patriarcat orthodoxe grec de Jérusalem ont récem- 

ment rendu visite à un membre du Secrétariat de la Commission de Conciliation 

à Jérusalem et lui ont fait un exposé dl'où il resstirt que le Patriarcat se 

trouve actuellement dans une situation financière extr&mement difficile en 

raison des hostil&tés qui se sont déroulées en Palestine, à la suite desquel- 

les les revenus du Patriarcat ne représentent plus que le quart de ce qu'ils 

étaient à ltorigine, Ces représentants ont indiqué qu'une telle situation 

avait eu pour effet de reduire considérablement les mryens financiers qui 

permettaient au Patriarcat de poursuivre son activité religieuse, éducative 

et philanthropique. en Palestine et dans les territoires voi&ins, et de porter 

secours aux réfugiés, 

Ces repr&entants ont explique en outre que la plus grande partie des 

revenus normaux du Patriarcat provenait de propriétés situées en territoire 

actuellement sous contr8le du Gouvernement dTIsra81, et nchamnent de biens 

immobiliers situés dans les villes de Jérusalem, Jaffa et HaTfaj et de pro- 

prifttes rurales situées dans le Brerg et la Césarie, A cet égard, Qs nnt fait 

remarquer que le.Gouvernement israélien, par l~interm&diaire de son administra-. 

teur-séquestre des biens abandonnés) avait empgché jusquj à présent ,les proprié- 

taires de toucher les revenus de leurs propriétés, 

Monsieur Arthur Lourie, 
Délégation permanente d*Isratitl auprès des Nations Uni'es,, 
11, East 70th Street, 
NewwYork 21, NEY 



La dklarntion du Patriarcat a 6% examinde par la Commission au cours 

do la s Bance qu’elle a tenue $ New York le 29 ddcembre 1949 et, à cette oc- 

casion, la Commission s’est dt5clarée convaincue que le Gouvernement dtIa,.21 

voudrait sans doute envisager.favorablement la possibilit6 d’un transfert de 
.-:. 

fonds qui permettrait ak Patriapcat d’~.p&rsuiti& &on a~ctivi.t&:‘~e&igieuse, 

éducativ% et philanthropique. 

VE;@tiez agrder, etc.,..... 
. 

’ (Signé) Axe1 SERUP, ’ 
ConseilTer juridique c 
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